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De  tomes  les  itiftitmions  civiles  créées  par  k Convention 
nationale , il  y en  a peu  qui  honorent  plus  fa  mémoire  , Sc 
atlermUrciu  mieux  le  droit  facré  de  propriété  que  lecablif- 
fement  du  code  hypothécaire.  Sans  doute  on  ne  peut  fô 
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défendre  de  quelque  étonnement , quand  on  voit  les  mêmes 
hommes  qui  naguères  vanroient  la  fagelTe  de  cette  inftitu- 
tiôn,  en  demander  aujourd’hui  le  tapporr.  Eft-il  bien  vrai 
que  la  Convention  nationale  qui  l’a  décrété  j que  la  pre- 
mière alFemblée  légiflative,  dans  le  fein  de  laquelle  il  a été 
conçu  que  tous  ceux  qui  le  font  occupés  de  cette  ma- 
tière intéreflante , fe  foient  trompés  fur  les  effets  qu’il  devoir 
produire  ? Pour  moi  , citoyens  repréfentans  , je  crois  que 
votre  commiflion  s eft  trop  effrayée  de  quelques  abus  qui  fe 
font  g!  1 dés  dans  cet  érablifiement.  Né  ôc  élevé  dans  un  pays 
ou  le  fydème  hypothécaire  fut  toujours  en  pleine  vigueur,  je 
crois  que  la  loi  qu’on  attaque,  eit  une  de  ces  conceptions 
heureufes  qu  un  peuple  libre  feul  peut  efj:?érer  d^établir.  Le 
code  hypothécaire  eft  avoué  par  la  plus  faine  morale  ; il  eft 
réclamé  fortement  par  les  propriétaires  ^ il  eft  utile  au  com- 
merce, avantageux  à 1 agriculture  • il  rafiure  la  bonne  foi  ôc 
déjoue  la  méchanceté  : c’eft  fous  tous  ces  rapports  que  je  me 
propülé  de  traiter  cetre  grande  qiieftion. 

Je  ne  répondrai  pas  cependant  à routes  les  objections  du 
rapporteur;  il  en  eft  quelques-unes  que  j’ai  trouvées  fon- 
dées   : je  ifexaminerai  que  celles  qui  rendent  à la  def- 

miction  du  code  en  général.  Si  la  commiftion  ne  vous  avoir 
préfemé  que  des  erreurs  i réformer , des  abus  à détruire  , je 
n’aurois  eu  rien  à dire;  je  veux  dcfuidre  rinftitütion,  ôc  non 
pas  fes  abus:  je  deiire , au  contraire,  de  les  voir  réformer , 
parce  qif-.lors  elle  n’cii  fera  que  plus  belle  ô-c  plus  utile. 

Ei  fabordj  ) ai  remarqué  que  la  coiriiTUaion  avoit  été 
jânguiièrcmc  nr  induiîc  en  eneur  , ou  qu’elle  connoifloit  bien 
peu  la  nature  du  régune  hypothécaire.  Tout  ce  qui  eft  émi- 
nemment bon,  ôc  que  l’expéiience  a confacré;  elle  le  trouve 
mauvais  ; & par  une  finguLmité  bien  bizarre  ce  qu  elle  pro- 
pofe  d’y  lubftitiier  , eft  contraire  aux  premières  notions  du 
croit  public  ôc  civil. 

Je  vous  dilois  , citoyens  repréfentans , que  Bien  long- 
temps avant  la  révolution  les  déparcemens  du  Nord,  comme 
c^eux  de  la  Belgique  ôc  de  la  Eloilajtide , jouiffoienc  d’un  affez 


bon  fyftême  hypothécaire  : la  publicité  de  rhypothèqiie  y 
fut  regardée  comme  la  fauve -garde  de  la  bonne  loi , ôc  l’une 
des  formes  intrinsèques  de  ce  contrat.  Et  en  etfet  , com- 
ment concevoir  la  polTibiiité  d’un  croit  réel  & fpécial  fur  un 
bien  quelconque  , lorfqu’ii  pourcoit  exifter  à côté  de  ce  droit 
uire  hypothèque  plus  privilégiée  encore  que,  ni  le  créancier, 
ni  le  confervateur  ne  connoîcroiem  : je  parle  des  hypothè- 
ques tacites , légales  Sc  indéterminées  , qui , par  cela  feul 
qu’elles  peuvent  nbfoiber  l’hypothèque  fpéciale  , détruifent 
ce  contrat  iüfqnes  dans  fon  eilence.  Il  luftira,  pour  fe  con- 
vaincre de  cette  vérité  , d’oppofer  le  rapporteur  à iiii-mème* 
r ancien  ordre  des  chofes  dit -il  , la  loi  étoït  vicieufe  ^ 
en  ce  que  le  prheur  qui  voyou  des  propriétés  territor'ales  plus 
que  Jliffifantes  pour  répondre  de  fes  capitaux  étoit  fouvent 
trompé  par  cette  efperancc  y parce  quil  ignorait  les  hypo^ 
thèques  dont  Us  biens  de  U emprunteur  étaient  grevées  ^ & que 
la  loi  ne  lui  dor.noit  aucun,  mo^  en  de  les  connoitre. 

Comment  (e  peut» il,  d’aj)rès  cela , que  le  rapporteur  re-~ 
proche  aux  auteurs  de  la  loi  d’avoir  iupprliné  l’iiypothèque 
légale,  racite  & indénnie  f n’cll-il  pas  évident  que  runicp.ie 
caufe  des  Inconvénicns  dont  il  parle,  fe  rrouvoic  préciiement 
dans  ces  iiypothèques  privilégiées  que  la  loi  a profemes  ? Avec 
quelle  conhance  le  propriétaire  achetcrolt-il  un  bien  , le  ca- 
pitalise piétcroit-ii  des  fonds  lui*  rhypothèniie  d’une  pro- 
jarlété  qui  pourrqic  être  grevée  par  des  aéles  fous  feing- 
privé,  ou  bien  c]ue  des  créanciers  privilégiés  abforberoienc 
ppr  leur  hypothèque  légale , que  d’autres  enhii  viendroienc 
réclamer  au  moment  que  le  prêteur  exerce  toit  fes  drôits  ? 
Ici  , citoyens  repréfentans , j’oppoferai  encore  une  fois  l’e» 
périence  à la  théorie.  En  Flandre  il  n’y  avoir  d’autre  hypo- 
thèque que  celle  réfulrante  d’aéles  authentiques , on  ne  con-^ 
noiliüir  pas  l’h-pothèque  indëhnie  , & l’hypothèque  légale 
étoit  très-büinée^  il  y aroit  autant  de  confervareurs  desr  hy- 
pothèques, que  de  grelFiers  de  village  ; la  publicité  de  l’hy-* 
pothèque  y étoit  vue  comme  un  atnibut  de  la  propriété  &T 
la  fauve -garde  de  la  bonne  foi:  on  regaidoit  comme  im 
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bonheur  que  ce  fût,  pour  âlnû  dire,  fur  le  champ  même  que 
la  coiilervation  des  hypothèques  étoit  bâtie.  Perfonne  ne  fe 
-croyqit  propriétaire  incommutable  du  bien  qu’il  venoir  d’ac- 
quérir  , s’il  n’avoit  paifé  les  oeuvres  c/e  loi  ^ c’eft-àdire,  ü 
la  tradition  ne  lui  en  avoit  été  faite.  Avec  quelles  alarmes  les 
habitans  de  ces  contrées  ne  virent-  ils  pas^  fous  Taflemblée 
conftimante  charger  les  c ibunaux  de  dilfriét  de  rinferiptian 
des  aéles  î Des-îors  ils  fe  rendife'u  plus  di&ciles  à prêter  leurs 
fonds , plus  circcmfpeéls  dans  leurs  achats  , parce  qu’ils  n’a- 
yoient  déjà  plus  la  même  facicillté  de  s’afifurer  à chaque 
inftant  du  jour  de  la  liberté  du  fonds.  Que  feroic-ce  fi  on 
y inrrodciifqit  les  hypothèques  tacites,  légales  indéfinies^ 
On  peut  due  qu  en  Flandre  , comme  en  France  me 
trompe  , que  dans  le  nord  comme  dans  le  midi , l^rédit 
feroic  entitremenr  anéanti , S:  ragricuh.ure  foufTrante,  à dé* 
faut  dç  capitaux  neceîïàires  pour  les  avances  & ramélioration 
du  foi  : m erendre  d avantage  fur  cet  objet , ce  Froit  vouloir 
prouver  l’évidence  même. 

Si  dv)iic  il  eft  certain  que  la  publicité  de  l’hypothèque, 
loin  de  nuire  au  crédit,  a depuis  long- temps  favorlfé  l’agii- 
cnlti.re  Sc  le  commerce  dans  une  grande  partie  de  la  Répu- 
blique, quelle  raifon  peut  il  y avoir  pour  ne  pas  établir 
par-tout  cetre  fage  &:  heureufe  inditution  ? Diia-t-on  , 
comme  j ai  entendu  dire  à certains  membres  de  cetre  af- 
fembiee  , quecelt  faire  donner  le  bilan  â tout  le  mou  le  ? 
Mais  ceux  qui  craignent  ram  les  déçlararious  foncières  , 
peuvent  s affure? , en  lisant  la  loi  j qui!  n’y  a que  les  dé-“ 
biteurs  & les  emprunteurs  qui'  font  afTujercis  â cette  forma- 
lité. Je  veux  Convenir  encore  que  tous  les  débiteurs  ne 
, devroient  pas  être  aftrçincs  â cette  déclaration  , parce  qu’il 
en  ell  qui  peuvent  foutenir  que  la  loi  les  charge  au-delà 
de  leins  contrats  • mais  c elf  parce  qu  il  y avoir  des  correc- 
tions a faire  à certe  loi , que  nous  avons  chargé  une  com-e 
midion  de  s eu  occuper.  Prévenons  au:;t  çDjeéiions  du  rap- 
porteur. ^ 

tn  yous  p.rapofant  4e  ftipprimer  Iç  régime  îidüel 
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liyporhèques , le  rapporteur  indique  comme  un  moyen  d’a» 
mélioration  , ou  plutôt  comme  la  bafe  d’un  nouveau  fyf- 
tême  5 de  faire  l’inlciiption  des  creances  au  lieu  du  domicile 
du  débiteur  , c’eft- à-dire  que  d’un  droit  réel  on  vous  pro- 
pofe  de  faire  une  aétioii  perfonnelle  : étrange  fyftéme  , ôc 
qui  porte  avec  lui  fa  réfutation,  tant  il  eft  abfurde  & 
ridicule. 

Il  indique  enfin  , comme  un  moyen  d’amélioration  , de 
réduire  le  nombre  des  confervateurs  à un  feul  par  départe- 
ment , ou  de  lai  (Ter  la  confervaLÜon  des  hypothèques  dans 
les  mains  de  la  régie  de  i’enregihremenr. 

Ces  propofitions  méritent  d’être  approfondies On 

ch  sûr  d’infpirer  un  grand  intérêt  aux  repréfentans  du 
peuple  quand  on  leur  propofe  des  vues  économiques  ou 
le  foulagement  du  peuple;  mais  pour  peu  qu’oii  y réflé- 
chifTe  , on  conviendra  que  ce  qu’on  appelle  ici  économie  ^ 
ne  feroit  dans  le  fond  qu’un  furcroît  de  dépenfe  qu’on 
ne  gagneroit  à charger  la  régie  de  renregiftrement  de  cette 
infeription  que  défordre  k.  confufion. 

Et  d’abord , vous  n’avez  pas  oublié  , repréfentans  du 
peuple  , que  le  premier  cri  du  Français  libre  fut  le  rappro- 
chement de  la  julHce  des  jufticiables.  Or  fatisferons-nous 
bien  fidèlement  au  vœu  de  nos  commettans  fi  , en  réduifant 
le  bureau  des  hypothèques  à un  feul  par  département , nous 
les  obligions  , les  uns  à faire  dix  , quinze , les  autres  vingt* 
lieues  pour  chaque  faifine  ou  défiifine,  hvpothèoue  , cefiion 
de  créance , ufufruit , revendication  de  propriété  , & piu- 
fieurs  autres  efpèces  de  contrats  auxquels  un  propriétaire  eh 
très-foiivent  ailujetti?  On  parle  d’év.onomie , mais  en  ell-il 
qui  pLiifie  compenfer  des  fr^is  de  déplacement  aiifii  rui- 
neux ? Je  me  fouviendrai  toujours  de  l’imprefiicn 

que  fit  fur  tous  les  efprits  1 idée  de  Chabroud  fur  les  tri- 
bunaux ambulans  ; elle  obtint  d’abord  l’afientiment  général 
par  la  belle  & fuperbe  perfpeélive  où  elle  jetoic  tous  les 
citoyens  que  juftice  leur  feroit  faite  chez  eux  , lans  être 
obligés  à des  voyages  toujours  difpendieux.  Loin  de  moi 
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cependant  l’idée  de  citer  cct  exemple  pour  jeter  de  la  dé- 
faveur fur  le  fyfcême  d’ordre  judiciaire  établi  par  la  Confti- 
tution  : je  fars  c|ue  le  plan  de  Chabroud  ne  fut  qu’un  beau 
rêve  que  la  rélîexion  fit  évanouir  j mais  j’en  tirerai  au  moins 
cette  conféquence,  que  puifque  les  inftiturions  font  créées 
pour  les  hommes  , il  faut  qu’elles  foienc  mukipliee.'»  , non 
pas  en  raifon  du  territoire  feulement , mais  en  railon  de  la 
population  ; 6c  fi  i’expénencc  nous  démontre  déjà  qu’un 
îeul  tribunal  par  département  peut  ne  pas  fuflire  iorfque  la  po- 
pulation en  elt  extrémemcnc  forte,  pourra-t-on  jamais  efpérer 
qu’un  feul  bureau  des  hypothèques  fufhra  également  Sc  dans 
les  clépartemens  de  deux  cent  imile  âmes  , Sc  dans  ceux 
qui  comptent  un  million  de  population  ? 

Au  refte,  ce  n’eft  pas  que  je  ne  penfe  qu’il  ne  faille  faire 
encore  quelques  réunions  de  bureau.  Autant  il  me  par-oîtroit 
;M^idicule  de  n’établir  qu’un  bureau  par  département  , autant 
ÿerait-il  abfurde  de  foutenir  qu’il  faut  en  conferver  un  par 
diftriét  : mais  la  loi  du  2 brumaire  a atuorifé  le  Diredloire 
exécutif  à prononcer  ces  réunions  ; ôc  certes  il  ne  tardera 
pas  de  faire  les  fappreflions  qui  font  compatibles  avec  le 
bien-être  des  adminiftrés. 

La  propolition  de  charger  la  régie  des  droits  d’enregiftre- 
ment  de  la  confervation  des  hypothèques  contient  aldïi  des 
inconvéniens  très-graves  : ils  n ont  pas  échappé  à la  Con- 
vention nationale  lorfqii’elle  a déclaré  que  les  fonctions  des 
receveurs  des  droits  d’enregifirement  Atoie'  t incompatibles 
iivec  celles  des  confervatcurs  des  hypothèques  ; elle  a voulu 
que  ces  deux  fonétioniialres  publics  fe  furveillent  miuuelle- 
rnent  ; 6c  c’cfl:  pour  cette  raifon  que  la  loi  ordonne  qu’avant 
fl’ètre  délivrées  , les  cédules  foient , à la  diligence  du  con- 
fervateur,  enregiftrées  au  bureau  d’enregiftrement  ; elle  veut 
encore  que  les  receveurs  de  l’enregillrement  rendent  un 
compte  fuceinét  6c  périodique  du  nombre  de  cédules  qui 
auront  été  délivrées  , afin  que  la  confervation  générale  ou 
le  gouvernement  foient  à-  chaque  inflant  à même  de  calculer 
la  quantité  de  papiers  que  les  propriétaires  ont  jugé  à pro-^ 
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pos  d'émertre.  Le  receveur  de  l’enregiftrement  devient  le 
controleur  du  confervateur  des  hypothèques , êc  rend  im* 
podd)le  par  fa  furveiliance  toute  efpèce  de  prëvaricarion.  Si 
au  contraire  vous  accumuliez  fur  la  même  tête  les  ( deux 
fonctions,  i!  en  arriveroic  que  , contre  votre  intention  cette 
inhiuitioii  fahuaire  ne  feroit  plus  qu'une  mefure  financière 
Ôc  fifcale.  D’ailleurs  les  fondions  des  confervateurs  font 
afTez  importantes  pour  occuper  tous  les  momens  de  l’homme 
le  plus  allidii  ôc  le  plus  exad.  Le  genre  de  travail  prefcric 
par  le  code  exige  le  filence  du  cabinet  ^ la  méditation  de 
l’homme  de  lettres  ; il  efl  incompatible  avec  celui  d’un  per- 
cepteur des  impofitioiis  J qui,  par  la  raifon  qu’il  ne  feroit 
pas  uniquement  occupé  de  cette  partie  , n’infpireroit  ja- 
mais la  même  confiance  au  prêteur  de  fonds. 

Ce  feroit  bien  pire  encore  s’il  étoit  obligé  de  faire  exécuter 
fon  travail  par  des  mains  étrangères,  Sc  cependant  on  ne 
peut  concevoir  qu’un  receveur  du  droit  d’enregidrement 
poiirroic  fufhre  par  lui- môme  à routes  les  fonélions  dont  il 
feroit  chargé  : il  faudroit  Taurorifer  à s’adjoindre  des  com- 
mis , auxquels  il  confieroic  la  partie  des  hypothèques  ; ôc 
puifqu’îl  cd  indifpenfahle  d’en  avoir  qui  foienc  uniquement 
chargés  de  cette  partie,  il  me  fembie  qu’il  vaut  infiniment 
mieux  que  ce  foient  des  fonct:onniiiies  publics  refponfablcs 
Sc  furveillés  : enfin  , fi  on  confidère  que  d’après  le  code 
hypctliécaire  le  produit  doit  toujours  être  maintvnii  dans 
une  progrefiion  égaie  aux  dépeiifes , i!  faudra  avouer  qu’il 
n’y  a aucun  avantage  pour  la  République  d’en  charger  la 
régie  des  droits  d’enregiflrement. 

Il  ne  me  refte  nu’ime  réfiexion  à faire  pour  vous  prouver 
la.  bonié  du  nouve?u  régime  hypothécaire.  Depuis  plus 
d’un  fiècle  les  hommes  éclaires  ont  voulu  l’établir  en  France. 
Colbert  a fait  de  vains  efforts  pour  rendre  communs  à la 
France  les  greffes  aes  pays  de  Flandre.  Il  en  a dépofé  fes 
regrets  dans  ion  tcflament  polirique  ( chap.  13,  pages  4/4 
470  Sc  476  tle  l’édition  de  la  Haye  de  1694  )•  Là,  il 
avoue  que  les  nobles  Sc  les  courtifiins  cndeités  s’y  eppo- 


8 

aèrent  conftamment.  S’il  exiftoit  encore  , il  verroit  que  ceux 
qui  leur  ont  luccédé , les  agieteurs  & les  infol vables , fe 
récrient  comme  eux  contre  une  loi  qui  leur  ote  tous  les 
moyens  de  féduéHon.  Les  gens  qui  font  en  nécejjitéy  dit-il, 
ne  trouvant  point  de  fccours  ^ s'adrejj  'ent  journellement  à des 
ufuriers  qui  achèvent  bientôt  de  les  ruiner  : or  ^ Vétahlifje- 
ment  de  ces  greffes  fera  quon  fe  pajfera  dd eux  aifément. 
Du  moment  au  on  aura  du  bien  j on  trouvera  ce  qu  on  aura 
h faire  ^ & il  ny  aura  que  ceux  qui  nen  auront  point  qui 
ne  pourront  plus  attraper  perfonne. 

Mais  s’il  ell  certain  que  le  fyftême  des  hypothèques,  con- 
facré  par  la  loi  du  9 melîidor  , eft,  en  général , le  meilleur 
poffible,  il  n’eft  pas  moins  vrai  que  celui  des  cédules  eft 
utile  aux  propriétaires,  a Tagriciilture  & au  commerce. 

Et  d’abord  je  dirai  comme  la  commiflion  , que  parmi 
les  différentes  caufes  qui  occ.  rionncnt  la  haulfe  de  l’intérêt 
de  l’argent,  l’une  des  principales  eft  la  rareté  du  numéraire; 
mais  je  fuis  bien  loin  d’en  induire  les  mêmes  conféquences 
que  le  rapporteur,  par  rapport  aux  cédules  hypothécaires. 
Ces  cédules,  dit -il,  ne  peuvent  tenir  lieu  de  monnoie. 
Quelle  étrange  propofition  ! j’aimerois  autant  qu’on  nous 
dife  que  les  billets  de  la  caiiTe  d’efeompte  & les  lettres- 
de-change  n’ont  jamais  fait  les  fonéVions  de  monnoie. 

Il  n’eft  pas  néceflaire  pour  qa  un  papier  tienne  lieu  de 
monnoie  qu’il  aic  un  cours  forcé  dans  l’érar.  Tour  papier 
qui  peut  devenir  le  gage  inrtrrnédiaire  entre  les  ventes  <!<: 
les  achats , fait  la  fonébon  de  monnoie  ; & certes , fous  ce 
rapport,  la  cédule  qui  repréfente  un  fonds  territorial  quel- 
conque fcivira  a chaque  inftant  de  gage  ou  de  figne  des 
objets  qu’on  defireroit  vendre  ou  d’acquérir  , comme  les 
lettres  de- change  furent  de  tous  les  temps  le  gage  d’une 
infinité  de  tranfaéHons  commerciales  : d’ailleurs , la  cédule 
repréfentera  toujours  le  bien  céduîé  ; elle  le  repréfenrera 
fpécialvment  & de  la  manière  la  plus  authentique  & la  pins 
sûre,  piiifqu’dle  doit  être  garantie  par  Te  confervateur  qui 
la  délivre;  tz  fous  ce  rapporc  encore,  elle,  doit  faire  la 
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foiK^lion  de  monnoie  métallique  , parce  que^  comme  elle, 
elle  eft  un  ligne  de  richelfe  véritable. 

Ce  principe  pofé,  il  en  réfalte  une  coiiféqnence  jufte: 
c’eft  qu*une  plus  grande  malTe  de  valeurs  fixes  doit  vivifiée 
Tagriculture  Sc  le  commerce.  Or  le  code  hypothécaire  au- 
torife,  en  quelque  manière,  chaque  propriétaire  a battre 
monnoie  fur  On  propre  Fonds  j 6c  s’il  ell  obligé  d’échanger 
fes  cédules  en  monnoie  nationale  , il  trouvera  d’autant  plus 
facilement  des  prêteurs  , que  la  cédule  qu’il  leur  remettra, 
ou  , ce  qui  eft  la  même  chofe , l’ade  d’hypothèque  fera  lui- 
même  un  objet  négociable  qui  FiiicUfiera  entre  les  mains 
du  prêteur.  Cette  manière  d’emprunter  efi:  infiniment  plus 
favorable  que  celle  qui  avoit  lieu  dans  la  Flandre,  la  Bel- 
gique & la  Hollande , 6c  cependant  ces  contrées  doivent 
la  prefpérité  de  leur  agriculnire  a la  facilité  où  leurs  habitans, 
avec  un  Fyfiêfne  d’hvpothèque  paFable,  fe  Font  toujours  trouvés 
d’emprunterdes  Fonds.  Ils  ont  trouvé  dans  les  avances  descapi- 
talires  les  moyens  d’améliorations , 6c  en  peu  de  temps  leurs 
marais  Font  changés  en  prairies  utiles;  les  mauvais  bois  ont 
été  dérodés;  6c  Font  devenus  de  bonnes  terres  à labour* 
enfin  la  circulation  des  eFpèces  Favoiiiant  infiniment  le  com- 
merce des  biens  territoriaux , les  propriétés  ont  été  divi- 
fées  & FubdivlFées , ce  qui  eH  encore  un  avantage  inappré- 
ciable. Il  efi:  njaintenant  démontré  aux  yeux  de  tout  homme 
qui  Fait  réfléchir  , que  lorfque  les  biens  fe  vendent  à vil 
prix  , l’agriculture  eft  près  de  Fa  ruiire.  La  ralFon  en  efi: 
fimple  ; on  ne  Fait  des  déFricheinens  on  des  arnélioraiions 
que  lorfque  l’on  peut  efpérer  de  récupérer  Ls  avances  par 
la  bonté  ou  le  pnx^  du  terrein  qu’on  cultive.  Or  , je  de- 
mande fi  les  propriétés  territoriales  ne  fe  vendent  pas  la 
moitié  moins  actuellement  qu’on  1790?  Quelle  en  eil  la 
rai fpn  ? la  rareté  du  figue  , dit-on;  rnAis  vous  en  aiigmen- 
lerez  confidérablement  la  maiie  , fi  vous  voulez  autorifer- 
les  propriétaires  à céduler  la  valeur  de  leurs  fonds  ; vous 
don  blerez  leur  crédit;  6c  pat  la  Faolicé  d’acquérir  vous 
feiifiérez  nécefiTaireraenr  le  prix  des  biens  territoriaux;  enfin 
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vous  donnerez  nnx  propriétaires  des  moyens  de  fe  relever 
des  défaftres  de  la  révolution  ; &,  n’en  doutez  pas,  l’agrî- 
culriiLC  ai  ceindra  alors  au  plus  haut  de^ré  de  profpérité. 

La  commiOion  convient  de  la  vérflfe  de  tous  ces  prin- 
cipes ; mais  elle  peiife  que  le  proprietaire  peut  trouver  les 
mêmes  avantage,  fans  les  formes  gigantefqiies,  dit-elle,  du 
fydême  cédul  .ire. 

Ct:rres , citcyens-renréfentans,  fi  vous  pouviez  tout-..Woiip 
fermer  toutes  les  pLues  que  la  révolution  a dû  faire,  h vous 
pouviez  fur- tout  commander  la  conhance , bien  des  cnpi- 
tahftes  préteioienc  leurs  fonds  a intérêt,  fur  îa.  feule  cbîi- 
gatlon  hypothéquée  de  leurs  clébireurs*  mai:;  les  rembonr- 
fememens  que  la  plupart  d’entre  eux  ont  etTuyés , les  en 
éloigneront  , je  le  crains  , pour  long- temps  encore.  Dans  le 
ryPetme  du  code  hypotiiécairc , le  pvopi i-icav e n’a  befoin.  de 
perfonne  nour  fe  donner  des  fo5ids  ; ôc  iCir-  ii  obligé  d échan- 
ger fes  cédules  , il  donne  le  rembourlement  en  même  temps 
qu’il  reçoit  les  avances. 

Lnhn  , la  commihion  . apres  avoir  dit  que  perfonne  ne 
voudra  fe  fervir  de  la  f cnité  de  créer  des  cédules,  etnde 
de  prouver  enf.dce  t.uc  le  lydêmc  cédnlaire , .s’il  ovojt  quel- 
que füccês,  nuiroit  au  crédit  des  négocians.  L.e  capitaiifte , dit 
le  rapporreur , qui  ruiroit  à choihr  entre  la  cédule  du  proprié- 
taiie  <Sc  le  fanple  biller  du  négociant  , préféreroit  (ans  douî-e 
la  cédule  (jui  lui  donneroit  une  garantie  certaine  à un  ehet 
fur  lequel  il  ccurro):  le  nique  de  la  perte  de  fes  for.ds,  C’eft 
commeridl  avoit  dit  que  le  commerce  ell  perdu,  du  moment 
qu’un  négociant  a plus  de  crédit  que  l’autre;  (5e  fans  doute 
il  en  auroit  dû  inférer  tout  le  contraire,  & du'e  que  nenme 
favori  fe 'plus  le  véritable  commerce  que  les  îeures-de-change 
de  perfonnes  notoirement  connues  pour  folvables  : tandi.s  que 
celles  des  négocians  qui  ont  peu  ou  point  de  crédit  miifenc 
au  commerce  en  générai  , 8c  ne  font  pkis  que  1 objet  d’un 
trahc  qui  dégénère  toujours  en  agiotage. 

Et  ce  qui  e[l:  certain  encore  , c’eft  que  la  fialité  pour 
les  prapriétaîres , de  le  faire  des.  fonds , leur  donnera  peut- 
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être  aiiffi  l’idée  de  faire  un  commerce  honnête  ou  d établir 
des  manufadiires  utiles  qui,  par  leur  concurrence,  détrui- 
toient  ces  négocians  fans  fonds  & fans  crédit , cnfans  de  la 
corruption  , qui  infeftcnt  la  Répubiiqae  fur  tous  les  points, 
& lui  font  pins  dangereux  que  fes  plus  mortels  ennemis  • 
les  cediiles  hypothécaires  remplaceroient  les  iettres-de-chanaè 
dont  on  ne  le  fert  plus , & plus  d’un  véritable  négociant  les 
prelereroit  a des  fonds  qu’il  ne  conferve  on  ne  tianfporte 
qii  avec  plus  on  moins  de  peine  & de  péril.  ^ 

Repréfentans , avant  de  'lànir  mon  opinion  , je  crois  de- 
voir lixer  encore  un  initant  votre'artenuon  for  une  alfertion 
len  ablurde  que  je  iis  dans  le  rapport  que  je  combats, 
fut,  dit  le  rapporteur,  afpirera  toutes  vos  cédules  &devien- 
dia  le  plus  grand  jrropriétaire  de  France  , c’ellà  dire  que 
r uuious-enverra  tout  fon  or  & tout  fon  argent  pour  le  convertir 
en  oipis  teriitoriaux  en  1 rance,  je  vous  avoue  que  je  ne 
conçois  pas  comment  il  eft  poffibie  d’avancer  féri.ul'ement 
e pareilles  aWurdités  ; mais  s’il  ne  s’agit  que  d’afpirer  des 
papiers , Put  au/îi  peut  acheter  tous  les  mandats , & deve- 
nir par  ce  nmyen  le  plus  gros  proprietaire  français , à moins 
qii  on  ne  dile  que  les  biens  nationaux  ne  doniient  point  ce 
tme  : dilons  plutôt  que  l’itt  ne  deviendra  jamais  propriétaire 
en  France,  & qu’il  préférera  toujours  d’afpirer  votre  or 
piutot  que  votre  papier,  en  rendant  la  baLance  du  commerce 

a votre  defavancage,  c’eft  - à - dire  en  vendant  plus  qu’il 
n achètera.  ^ 

Si  la  commüTion  avoir  bien  réfléchi  fur  la  nature  du 
fyitcme  cedulau-e  quelle  attaque,  elle  auroit  trouvé  eue 
imame  minmre  d Angleterre  devroir  bien  plutôt  faire  tour 
fes  effoas  pour  empêcher  de  l'établir  en  France , lui  qui 
pai  fes  laiix  allignaf,  , faux  louis  , faux  écus , de  mê.me^què 

^ Pampe  encore 
argent , clc  calcule  avec  une 
baiba  e opiniamte  le  moment  où  il  pouna  dire:  La  France 
na  p.us  aucun  ligne  d’échange.  Alors  que  deviendroit  la 
République  ? ; eu  épargne  les  réfultats  it  votre  fenûbilité. 
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Après  avoir  prouvé  que  le  régime  hypothécaire  eft  eh  gé- 
hérai  le  meilleur  polTible  , & que  le  iyftéme  cédulaire  ae 
peut  être  que  très -avantageux  au  crédit  public  Ôc  particu- 
lier au  commerce  ôc  à ragriculture  ^ après  avoir  répondu  à 
toutes  les  objeétions  de  la  commiÜion  qui  tendent  à détruire 
ces  deux  lyllèmes,  je  peux  pafler  fous  hlence  les  très-petites 
obrervations  du  rapporteur  lut  les  incoiivéniens  qu’il  a cru  trou- 
ver dans  la  loi  du  9 melïidor.  Je  le  répète  : c’eft  parce  qu’il 
s’y  étoit  elfeétivemenr  glilfe  quelques  erreurs  que  vous  avez 
nommé  une  commiilion  pour  en  prefenter  la  réformation , 
6c  non  pas  pour  vous  venir  propoler  la  dellruéliion  totale  c.e 
rinllaunun.  Rappelez- vous  , citoyens  collègues  ^ les  motifs 
des  lois  qu’on  nous  a fait  rendre  le  26  himaiie,&  19  vcntbfe 
dernier,  pour  en  ajourner  rétaHllkment  : c’étoit  de  peur  dé 
frulfrer  le  tréior  public  d’au  moins  deux  cent  mille  livres 
en  numéraire  que  les  Génois  nous  dévoient  apporter  pour  la 
tianfcription  de  leurs  actes  * c’éroit  fur  ces  uniques  motifs 
que  les  mêmes  hommes  qui  attaquent  aujourd’hui  la  loi  , fai- 
foient  reculer  l’époque  de  ft  mife  en  aéfivité  j ik  après 
avoir  eux -mêmes  fait  pi\>noncer  les  délais,  ils  ne  craignent 
pas  de  dire  que  ces  cléiais  prouvent  que  la  loi  eft  ineivécu- 
table.  Alors  i s failoient  l’éloge  le  plus  pompeux  de  l’inftitu- 
tion  ; ils  y vo\ oient  feulement  quelques  défauts,  aujour- 
d’hui pour  les  corriger,  ils  vous  propofent  de  tout  rapporter, 
c’eft-a-dire  que  pour  guérir  le  mal,  ils  vous  propoft  nt  de  met 
le  malade. 

Quant  à moi,  qui  penfe  comme  il  y a trois  mois , que  Pinfl?.-* 
tiition  eft  bonne,  ôc  qiion  peut  cerriger  quelques  erreurs  tou- 
jours infeparables  d’une  nouvelle  inftitunon  fans  la  détruire , 
je  demande  la  queftion  préalable  fur  le  projet  de  la'conv 
niiiîioii  , tendant  à rapporter  le  code  hypothécaire  , ôc  la 
nomuiation  d’une  nouvelle  commiftion  qui  vous  fera  dans  la 
décade  un  rapport  fur  k-s  améliorations  dont  il  eft  fufcepdbleé 
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